500 ans de juridiction commerciale en Europe 

Le 17 Mars cela faisait 500 ans que les Tribunaux de Commerce ont été portés sur les fonds baptismaux en Europe.
Son fondateur, l'Empereur Maximilien Ier, disait dans son édit de 1508 créant le « Bankoamt » de Nuremberg, premier « Tribunal de Commerce », qu’absolument personne n’est mieux habilité à démêler les litiges et crimes entre commerçants que des commerçants avisés.
Le Habsbourg, aussi instruit que pragmatique, avait déjà, entre autres, prit l’initiative de développer l’écriture de la langue allemande et de contrôler les mariages dans sa dynastie, système reconnu plus profitable à l'expansion du royaume que la guerre.
Il expliqua le succès des Tribunaux de Commerce par un raisonnement analogue. Les mêmes principes permettent aussi de calmer les ardeurs guerrières, notamment entre armées qui s’estiment.
Depuis longtemps l’Empereur avait pris comme exemple les méthodes de négociation entre les villes indépendantes de la haute Italie.
Sous l'influence de la Hanse et plus tard du droit français, cette pratique pris corps et a fonctionnée, avec quelques variantes, dans divers Etats européens. 

En Allemagne le juge de commerce bénévole n'est ni un échevin, ni un juré laïque assermenté, mais un juge spécialisé nommé pour cinq ans par le ministère de la Justice, juge qui, par sa connaissance des règles du commerce, soutient le juge professionnel spécialisé en droit. Cette synergie permettait déjà aux anciens Sénats et maintenant aux « Chambres Commerciales » ou « Tribunaux de Commerce » selon les nouvelles dénominations, d’aboutir à des jugements inattaquables et sans coûts exorbitants. C’est par leur crédibilité que ces tribunaux, acceptés par les justiciables, ont pu se perpétuer dans nos pays à travers les âges. 

Les associations nationales des juges de commerce collaborent étroitement dans le cadre de l’Union Européennes des Magistrats statuant en matière Commerciale (UEMC). Ce travail est accrédité par le Conseil de l’Europe et par la Commission Européenne. 
Informations complémentaires
L'Édit de Nuremberg du 17 Mars 1508 émit par l'Empereur du Saint Empire Romain Germanique, Maximilien Ier, qui a imposé la création du « Bankoamt » de Nuremberg est toujours en  application dans de nombreux pays européens. 
La juridiction commerciale s'est continuellement développée et renforcée sous la forme de tribunaux d’exception ou autre. L’exceptionnel avantage de ces tribunaux réside dans l’association de juges professionnels du droit avec des ‘professionnels du commerce’ bénévoles. En France (à l'exception de l'Alsace, de la Lorraine et de la Moselle), le Tribunal de Commerce est exclusivement composé de juges bénévoles ayant le statut de commerçants.
Nomination ou élection 

Les Juges Consulaires tiennent une place exceptionnelle par rapport aux Juges bénévoles qui siégent aux Tribunaux Correctionnels, Administratifs, des Prud’hommes, des Affaires Sociales,... Au contraire des Juges Consulaires qui sont des « laïques bénévoles », il s’agit là de Juges Professionnels assermentés. 
Comment devient-on « fonctionnaire bénévole » ? Ou, comme on dit en Suisse, comment peut-on rester commerçant et devenir Juge Consulaire en plus?
 Selon la loi électorale allemande qui servira de référence, pour devenir juge consulaire il faut : avoir au moins 30 ans, être commerçant indépendant, gérant, membre du conseil d’administration ou  fondé de pouvoir d’une personne morale, exercer cette activité à titre principal, et être inscrit au registre de commerce. Sur recommandation favorable de leurs Chambres de Commerce et d’Industrie, seules ces personnes peuvent être nommées ou renouvelés pour cinq ans par le Ministère de la Justice.

En Suisse, tant les juges consulaires professionnels que les juges civiles, sont élus par des collèges électoraux spécifiques. 
L'avantage d'une juridiction spécialisée en matières commerciales est évident: la réunion des compétences, notamment la connaissance du droit par les  juges professionnels et la compréhension des affaires par les juges spécialisés, garantissent un jugement hautement circonstancié et intègre. Les connaissances pratiques des juges spécialisés prennent une valeur particulière dans la recherche de la vérité.
Le plus souvent, vu la perte de temps et les frais d’appel, on peut compter sur l’abandon des dommages et intérêts. En plus, l'acceptation réciproque  du jugement est la règle. Le tout conduit à une plus grande efficacité des Tribunaux de Commerce ou Sénats, autre appellation juridictionnelle, que ce soit en première ou en deuxième instance. 

Tout cela l’Empereur  Maximilien devait déjà le savoir il y a 500 ans.
C'est pourquoi, et jusqu’à nouvel ordre, les commerçants incapables de régler leurs litiges entre eux, seront bien avisés de faire valoir leurs droits auprès d’un Tribunal de Commerce

L'influence française 

La crédibilité des Tribunaux de Commerce s’est constamment développée au cours de son histoire en s’adaptant continuellement aux exigences de la législation et aux imbrications juridiques.
Alors que  l'influence italienne diminuait, de même que celle de l’Allemagne en raison de la disparition de la hanse, l'influence française se renforçait. 

La codification commerciale par le roi Louis XIV, l'ordonnance du commerce de 1673 et l'ordonnance de la marine de 1681, furent suivies en 1807 par le Code Napoléon du Commerce. Ce code a aussi été introduit en Belgique, Hollande, Luxembourg, Pologne et quelques régions Allemandes et y fut temporairement appliqué.
"Système allemand" 

Le premier Tribunal de Commerce a été constitué  à Nuremberg en 1804, composé d’un juge professionnel et de deux juges spécialisés. Hambourg a suivi en 1815. 

On appela cette organisation "système allemand", parce que les tribunaux de commerce français étaient et le sont toujours, exclusivement occupés par des juges spécialisées.
 En Autriche, une commission de la Cour amorça en 1809 l’étude d’une loi commerciale autrichienne. Relancée en 1842 à la Cour de Vienne, en vue de sa mise au point, elle ne fut pas entérinée.

Ce n’est qu’en 1857 que le projet autrichien fut mis en délibéré et promulguée en 1862 comme loi autrichienne. 

Effet européen 

Économiquement, l'Europe est depuis longtemps une réalité. L’harmonisation des législations est souhaitable: « l’Union Européenne des Magistrats statuant en matière Commerciale » (UEMC) s’y active dans les instances politiques européennes afin qu’au cours des prochains centenaires, l’édit de l’Empereur Maximilien reste en application.
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